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MAISON SOUVERAINE 

_Retour de LL.AA,SS. le Prince Souverain et la 
Princesse. 

Après un séjour de plusieurs semaines, d'abord à 
Lausanne puis à Paris, LL.AA.SS. le Prince Souverain 
et la Princesse, ainsi que S.A.S. la Princesse Caroline, 
rentrant de Paris pu la voie des airs, sont arrivés mer-
credi dernier, en lin de journée, au Palais Princier. 

Leurs Altesses Sérénissimes, qui étaient accompa-
gnées de M. Pierre Rey, Administrateur des Biens de 
S.A.S. le Prince, Conseiller Financier du Cabinet 
Princier et de Mile Blum, Secrétaire privée de S.A.S. 
la Princesse, ont été accueillies à l'aéroport de Nice par 
S. Exc. M. Paul Noghès, Secrétaire d'État, Directeur 
du Cabinet de S.A.S. le Prince, le Colonel Ardant, 
Gouverneur de la Maison Princière et Mlle Quinonès 
de Léon, Dame d'Honneur de S.A.S. la Princesse. 

Service funèbre à la mémoire de S.A.S. le Prince 
Louis. IL 

Une messe basse, à la mémoire de S.A.S. le Prince 
Louis II, sera célébrée à la Cathédrale, samedi pro-
chain 9' mai à 10 heures 30. 

A l'occasion de cette cérémonie, des places seront 
réservées aux personnalités de la Principauté qui dési-
rent y assister, mais aucune invitation ne sera faite.  

et la Commune et qui transfère au Conseil d'État, à 
titre consultatif, les attributions conférées au Conseil 
National; 

Avons sanctionné et sanctionnons l'Ordonnance-Loi 
dont la teneur suit, que le Conseil d'État Nous a pro-
posée dans sa séance du 25 mars 1959 

ARTICLE PREMIER. 

Le transport, l'entreposage, l'emploi et générale-
ment toutes manipulations quelconques de matières 
considérées conne radioactives doivent donner lieu 
à la mise en application de mesures spéciales d'hygiène 
et de sécurité propres à prévenir toute contamination 
et à assurer la protection radiologique des êtres 
humains. 

Ces mesures seront déterminées par voie d'Or-
donnances Souveraines. 

ART. 2. 
Les infractions aux dispositions de la présente 

Ordonnance-Loi et à celles des Ordonnances Souve-
raines prises pour son aPplication seront punies d'une 
amende de 20.000 à 500.000 francs, sans préjudice des 
peines encourues pour les crimes ou délits qui se 
seraient joints à ces infractions ou qui en seraient la 
conséquence. 

La présente Ordonnance-Loi sera promulguée et 
exécutée comme Loi de l'État. 

Fait à Paris, le vingt et un avril mil neuf cent 
ci nquante-neu f. 

RAINIER. 

ORDONNANCE-LOI * 

Ordonnance-Loi ric 661 du 21 avril 1959 sur les mesures 
d'hygiène et de sécurité à prendre lors de Putili-
sation de inatières radioactives. 

RAINIER III 
PAR LA bRAC13 DI3 DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordônnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911, modifiée par les Ordonnances des 18 novembre 
1917, 12 juillet 1922, 17 octobre 1944 et 16 janvier 
1946; 

Vu Notre Ordonnance no 1.933 du 28 janvier 1959, 
qui suspend temporairement les Ordonnances sus-. 
visées en tant qu'elles concernent le Pouvoir Législatif 

* Cette Ordonnance-Loi a été promulguée à l'audience du 
Tribunal de PremièrD Instance du 24 avril 1959. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. Nootes. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 1.984 du 18 avril 1959 
confirmant dans ses fonctions une Maîtresse primaire 
au Lycée. 

RAINIER III 
PAR LA GRACB DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les Ordonnances Souveraines des 25 septembre 
1910 et 30 janvier 1919, créant un Établissement 
d'Enseignement Secondaire et un Cours Annexe pour 
les Jeunes Filles;. 
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Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1.730, du 7 mai 
1935, rendant eXécutoire,  la Convention franco-
monégasque du 28 juillet 1930, sur le recrutement de 
certains fonctionnaires; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.257, en date du 
24 décembre 1946, portant nomination d'une maîtresse 
primaire au Lycée de Monaco; 

Vu Notre Ordonnance n° 1.223, du 24 novembre 
1955; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mmo Odile Bertrand-Berthe, Institutrice, mainte-
nue en position de détaChemeht des Cadres des Ins-
titutrices du Département des Alpes-Maritimes, est 
confirmée dans ses fonctions de maîtresse primaire au 
Lycée de Monaco;  pour une nouvelle période de trois 
années, à compter du ler octobre 1957. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à Paris, le dix-huit avril mil neuf cent 
cinquante-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire, 
Secrétaire d'État : 

P. Nocnrùs. 

Ordonnance Souveraine n° 1.985 du 21 avril 1959 por-
tant nomination d'un Consul de. la Principauté à 
Quito (Équateur). 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 7 mars 1878 
portant organisation des Consulats; 

Vu Notre Ordonnance n° 862, du 9 décembre 1953, 
portant organisation des Consulats; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Rafael FebreS Corclero est nommé Consul de 
Notre Principauté à Quito (Équateur). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Diredteur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacup en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à Paris, le vingt et un avril mil neuf cent 
cinquante-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. Noonàs. 

Ordonnance Souveraine n° 1.986 du 21 avril 1959 
autorisant le port d'une décoration étrangère: 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Sur le rapport du Chancelier de l'Ordre de Saint-
Charles; 

Avons Ordonné et OrdOnnons 

M. Joseph Giordano, Chef du Service Municipal 
d'Hygiène, est autorisé à porter la Croix de Chevalier 
de l'Ordre de la Légion d'Honneur qui lui a été 
conférée par Son Excellence Monsieur le Président 
de la République Française. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à Paris, le vingt et un avril mil neuf cent 
cinquante-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. Noonès. 

Ordonnance Souveraine n° 1.987 du 21 avril 1059 auto-
risant le Consul Général de la République de Haïti 
à exercer ses fonctions dans la Principauté. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE D DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Commission Consulaire, en date du 23 jan-
vier 1959, par laquelle Son Excellence Monsieur le 
Président de la République de Haïti a nominé M. Jean 
Beer, Consul Général de la République de Halti à 
Monaco; 
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Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jean Beer est autorisé à exercer les fonctions de 
Consul Général de la République de Haïti à Monaco 
et il est ordonné à Nos Autorités: Adrninistratives et 
Judiciaires de le reconnaître,  en ladite qualité. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à Paris, le vingt et un avril mil neuf cent 
cinquante-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. Nomes.  

Arrêté Ministériel n° -59420 du 23 avh/1959. rapportant 
l'Arrêté Ministériel .en date-  du 9 août 1940 ayant 
autorisé la Société anonyme monégasque -dénommée 
« Compagnie Foncière et - .Financière-» - ...devenue 
«.Compagnie Financière -» (Arrêté Ministériel du 
17/12/1947). 

Nous, Ministre d'État de la'Principauté; 

Vu l'Ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les Ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois'no .71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordon-
nances-Lois n° 340 du II' mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Vu la Loi n°.403 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
du S mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, 
les attributions et la responsabilité des'commissaires aux comp-
tes; 

- 	Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan .des sociétés anonymes et en 
commandite par. actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 31° mars
1959; 

Arrêtons : 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêts Ministériel n° 59-119 •du.22 aViir1959 'désignant 
an Arbitre dans un conflit collectif du travail. 

Nous, Ivlinistre d'État de la Principauté; 

Vu la Loi.  no 473: du 4: mars .1948, modifiée-par la Loi no ;603 
du 20 juin 1955 et relative à la conciliation et à l'arbitrage .des 
conflits dit Travail; 

Vu l'Arrêté de la Direction des. Services'Judieiaires, en date 
du 3 janvier-1959, établissant, pour l'année 1959, la:liste des 
arbitres des confits collectifs du travail; 

Vu la demande, en date du 27 février 1959, par laquellele 
Syndicat ouvrier des métaux sollicite l'arbitrage du conflit qui 
l'oppose au,Syndicat patronal des métaux; 

Vu le procès-verbal de non conciliation du 17 avril 1959; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 22 avril 

1959; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
M. Félix Bosan, -.ancien -, Inspecteur du Travail, est chargé 

d'arbitrer le conflit opposant les membres du Syndicat ouvrier 
des métaux aux membres du Syndicat patronal des Métaux. 

-ART. 2. 
M. le Conseiller deGouvernement pour l'Intérieur est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en -niôle] du Gouvernement, le vingt-deux 

avril mil neuf cent einqUante-neuf. 

Le Ministre d'État : 
E. PELLETIER. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 24 avri1,1959.  

ARTICLE PREMIER. 
L'Arrêté Ministériel en date du 9 août 1940 ayant autorisé 

et approuvé les statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « Compagnie Foncière et Financière » devenue 
« Compagnie Financière » (Arrêté Ministériel du 17/12/1947) 
est rapporté. 

ART. 2. 
L'assemblée générale qui sera appelée à prononcer la ..disso. 

lution et la mise en liquidation de-  la société sus-visée devra être 
tenue dans les six mois qui suivrontla netificationAwprésent 

-Arrêté. Une copie du procès-verbal de ladite.asseniblée portant 
mention du -  nom du liquidateur devra, - dans les dix jours de sa 
date,' être adressée au Secrétariat du Depalement des Finances 
et &l'Économie Nationale. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement ..pour. les Finances . et 

l'Économie Nationale est _chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel -du Gouvernement, le vingt-trais 
avril mil neuf cent cinquante,neuf. 

Le Ministre d'État : 
E. PELLETIER. 

Arrêté Ministériel n° 59-121 du 23.  avril 1959 portant 
modification des statuts de, la Société anonyme moné- 
gasque dénommée « Société de Confeetion » . en 

. abrégé « Sodec ». 

Nous, Ministre d'État de la PrifiCipaaté; 

Vu la demandé présentée le 6 mars 1959 par M. André 
Balland, administrateur de sociétés, demeurant «Le Continen-
tal», Place des .Moulins à. Monte-:Carlo, agissant:en vertu des 
pouvoirs à lui conférés par l'assemblée générale. extraordinaire 
des actionnaires de la société anonyme monégasque dite « Société 
de.Confection »,en abrégé « Sodec »; 

Vu le-procésTverbal de ladite assemblée tenue à Monaco le 
2 marS.1959; 

Vul'artiele 11 de l'Ordonnancé du &juin 1867 sur la-Police 
générale; 
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Vu l'Ordonnance .du 5 mars - 1895, modifiée par les Ordon-
nances des 17 septembre 19)7, 10 juin 1909, par les LOis n° 71 
du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les Ordonnan-
ces-Lois n° 340 du '11 mars 1942 et,no 342 du 25 mars 1942; 

Vu la Loi no  408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne •la • nomina-
tion, les attributions et la responsabilité des commissaires aux 
comptes; 

Vu l'Ordonnance • Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établisSement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 31 mars 
1959; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
Sont approuvées les résolutions de l'assemblée générale 

extraordinaire des aCtiermaires -  de la société anonyme moné-
gasque dite « Société. de • Confection» en. abrégé « Sodec », en 
date du 2 mars 1959, portant augnientation du capital 'social de 
1.1 somme de Cinq Millions (5.000.000) de.francs à celle de Vingt 
Millions (20.000.000) par l'émission de Mille Cinq Cents (1.500) 
actions de Dix Mille (10.000) francs chacune de valeur nominale, 
ci conséquemment modification de l'article 4 des statuts. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications • deVront être publiées au 

« Journal de Monaco» ap:ts accomplissement des fornialitéS 
prévues par l'article - 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895; modi. 
liée par l'Ordonnance-Lei n° 340 'dit 11 mars 1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

Éconoinie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hetel du Gouvernement, le vingt-trois 
avril mil neuf cent cinquante-neuf. 

Le Ministre d'État : 
E. PELLETIER. 

Arrêté Ministériel n° 59422 du 23 avril 1959 portant 
autorisation et approbation des statuts de la Société 
anonyme monégasque dénommée « Société Ano-
nyme Monégasque Méditerrania ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté;.  

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des. 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Société 
anonyme monégasque Méditerrania », présentée par ,Mme. 
Marcelle Laura, sans profession, épouse diVorcée en première,st 
noces, puis veuve de M. Constantin Harde et épouse en deuxiè-
mes noces de M. Jean-François Micheo, demeurant «Le Giar-
d inetto », rue Émile de Lôtà à Monaco-Ville; 

Vu l'acte en brevet contenant lès statuts de ladite- société au 
capital de Cinq Milliens (5:000.000) dé francs, divisé én Cinq 
Cents (500) actions de Dit Mille (10.000) francs chacune de 
valeur nominale, recti par Mo 3.-C. Rey,. notaire à Monaco, le 
6 février 1959; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 Juin 1867 sur la police ;  
générale; 

Vu l'Ordonnance. du 5 mars 1895, modifiée par les' Ordon-
nances des'17 septembre 1907i 10 - juitt ,1909j- spar -les Lois .n9 X71 
du 3 janvier.1924; n0216 du 271éVrier'1936et-parlesOrdonnam! 
ces-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars .1942; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945 coMplétant l'Ordônnance 
du 3 mars 1895, notamment .en ce qui concerne la noMination, 
les attributions et la responSabilité des commissaires aux 
comptes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et.' en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 31 mars 
1959; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société anonyme monégasque dénommée « Société 

Anonyme Monégasque Méditerrania » est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-
tent de l'acte en brevet en date du 6 février 1959. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal de Monaco », dans les délais et aprèS accomplissement 
des formalités prévues par les Lois n° 71 du. 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par. l'Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute• modification aux statuts sus-visés devra être soumise 
à l'approbation .du. Gouvernement. 

ART. 5. 	 • 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 

de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur là police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres.et incommode, et par 
l'article 4 de la Loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le Président du Conseil d'admintstratitin est tentr de 
solliciter du Gouvernement lés autorisations, préyues préalable-
ment à l'exercice de toute activité coinnierciale et induStrielle 
dans les locaux que la société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités- devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 
l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois 
avril mil neuf cent cinquante-neuf. 

Le Mintetre d'État : 
B. PELLEMR. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Miteicipal n° 12 du 21 avril 1959 interdisant le 
stationnement des véhicules. 

Nous, Président de la Délégation Spéciale, 

Vu la Loin° 30 du 3 mai .1920, sur l'Organisation Municipale, 
modifiée par les Lois n°' 64 et 505 des 3 janvier 1923. et- 19 
juillet 1949; 

Vu l'article 2 de la 'Loi itio•1124 -du-  15' janvier 1930; sur la 
délimitation du Domaine Publie; 
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LOCAUX VACANTS 

Avis aux prioritaires 

        

Adresse 

   

Composition 

 

Date d'expiration 
du délai de 20 Mirs 

33, av. St-Charlees 

13, rue Plati 

   

3 pièces cuisine 

2 pièces, cuisine, 
cabinet de toilette 

10 mai 1959 inclus 

1 I mai 1959 inclus 

 

        

        

        

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

État des colidarnWilions. 

Le Tribunal Correctionnel, dans ses audiences des 7 et '14 
avril 1959, a prononcé les condamnatiOns suivantes : 

P.H.1-1., né le / mars 1941, à Vienne (Autriche), de nationalité 
autrichienne, électro-technicien, se disant domicilié à Vienne 
(Autriche), actuellement détenu, condamné à quatre mois de 
prison avec sursis pour vols et tentative de vols. 

P.V.C., née le 10 août 1918, à la Havane (Rép. de Cuba), 
de nationalité cubaine, sans profession, demeurant à Monaco, 
condamnée à dix mile frands d'amende notir défaut de déclara-
tion de vacance d'appartements, location sans autorisation. 

INFORMATIONS DIVERSES 

Salie Garnier. 
Les deux derniers concerts de la saison musicale 1958-1959 

ont eu lieu jeudi 23 nt dimanche 26 avril à 16 heures 30, Salle 
Garnier. - 

Jeudi 23, le grand Orchestre de l'Opéra de Monte-Carlo 
interprétait, sous la direction de Maitre Louis Frémaux, un 
programme des plus éclectiques : le public nombreux put goûter, 
en Première audition « quatre Offrandes Symphoniques» du 
jeune compositeur Marie-Véra Maixandeau. Tour à tour char-
mantes et graves, gracieuses. et  profondes, ces oeuvres témoi-
gnent d'une délicate inspiration. Les nocturnes de Debussy 
« Nuages » et « Fêtes » apportèrent la note impressionniste et 
floue, riche en sonorités savantes, de Clatkle de Franee. Le grand 
pianiste Daniel Wayenbet7g fit du «concerto . peur • :la main 
gauche » de Ravel un long enchantement, Malgré leS -diffleultes 
techniques de la partition. Le concert s'acheva sur la spirituelle 
« Suite en fa » d'Albert Roussel. 

* 
Dimanche 26, ivfattre Louis Frétuaux, à la tête de l'OreheStre 

National de l'Opéra de Monte-Carlo, dirigeait un progrannnie 
la romantique « sym»onie inachevée » de Schubert; le « concer-
to pour violoncelle et orchestre » de TchaTkowski-CasSado, 
exécuté avec une virt uosité admirable par cet artiste conSornrné 
qu'est Gaspard Cassatt° ; les « Études de concert pour percus-
sion» de Marius Constant, qui permirent à P. Naudin, L. 
Brasson et L. Kemblinsky, solistes, de faire apprécier leur beau 
. talent. Le « Capriccio Espagnol» de Rimsky-:Korsakov, éblouis-
sant de rythme complétait le programme de cette matinée 
artistique. 
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Vu l'Ordonnance Souveraine n° 809 du lor décembre 1928, 
modifiée par les Ordonnances Souveraines no° 1,001, 1.372, 
1.564, 1.575, 1.617, 2.069 et 320 des 29 janvier 1930, 7 juillet 1932, 
15 mars, 30 mars et 13 juillet 1934, 19 décembre' 1937 et 30 no-
vembre 1950, sur la Circulation Routière; 

Vu les Arrêtés Municipaux des 16 novembre 1949, 5 avril 
et 9 juillet 1951, 17 juillet, 4 octobre, 10 novembre et 22 décembre 
1952, 9 janvier 1953, 13 mars et 22 octobre 1954, 28 février 1955, 
12 janvier, 12 mars et 7 mal 1956, 27 mai, 18 juillet'et 26 décem-
bre j957, 28 janvier et '7 août 1958, 5 mars 1959, réglementant 
la circulation et le stationnement dus véhicules; 

Vu l'agrément de S. Exc. M. le Ministre d'État en date du 
21 avril 1959; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMER. 

Du 20 avril au 15 mai 1959, le stationnement des véhicules 
est interdit sur les voies suivantes : 

— Quai des États-Unis, de la Place Sainte-Dévote à son 
amorce avec le boulevard Louis H; 

- Avenue de la Costa (partie comprise entre l'immeuble 
la Duchesse Anne, portant le no 2 et le Bar Chatham portant le 
n° 11 de l'avenue de Monte-Carlo); 

— Boulevard Albert Ier  (côté amont) du Monument Suffren 
Reymond à la rue Princesse Antoinette; 

ART. 2. 
Du 213 avril au 15 mai 1959, un sens unique est établi dans la 

direction de la descente, dans la partie de l'avenue de la Costa 
comprise entre la villa Singer, portant le n° 5, et le Bar Chatham, 
portant le n° 11 de l'avenue de Monte-Carlo; 

ART. 3. 
Du 20 avril au 15 mai 1959, la circulation des véhicules est 

déviée, sur la section du Quai des Mats-Unis comprise entre le 
Service de la Marine et l'amorce du boulevard Louis lf, les 
véhicules devront emprunter, dans les deux sens, la partie 
cimentée dudit Quai côté mer. 

ART. 4. 	 • 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et pour.: 

suivie conformément à là Loi. 
Monaco, le 21 avril 1959. 

Le Président 
de la Délégation Spéciale 

A. BottoPiNi. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MAIRIE 

A Vis. 

Le Président de la Délégation Spéciale rappelle aux habitants 
de la Principauté et de Monaco-Vitle en particulier, qu'en vertu 
des dispositions de l'article 49 de l'Ordonnance Souveraine du 
11 juillet 1909 sur la police _municipale et de l'arrêté municipal 
du 26 juin 1912, il est défendu de déposer ou de jeter des papiers, 
pelures, épluchures et détritus quelconques sur la voie publique. 

Ces dispositions s'appliquent aux jardins publics et aux 
glacis, notamment à ceux des Jardins Saint-Martin. 

- Des procès-verbaux seront dresSés à tout contrevenant; 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GÉNÉRAL 

AVIS 

Par ordonnance en date de ce jour, M. le Juge 
Commissaire à là faillite commune des sieurs AUTON, 
COHEN, LEVY, PINHAS et des sociétés Monaco-
Textiles et Monaco-Vêtements a autorisé le sieur 
Orecchia es-qualités de syndic à faire procéder, après 
l'accomplissement des formalités légales, à la vente 
du droit de surélévation de l'immeuble démiiimé 
LE MERCURE, sis à Monaco, Impasse des Révoires. 

Monaco, le 24 avril 1959. 

Le Greffier en Che f: 

P. PERRIN-JANNÈS. 

Étude de Me AUGUSTE SEITIMO 
Docteur en Droit, Notair3 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE LOCATION VERBALE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 28 avril 1959, la société anonyme monégasque dite 
'« ÉTABLISSEMENTS FERRARI-SANITA », au ca-
pital de un million cinq cent mille francs dont le siège 
social est à Monaco, 7, rue de Millo, a cédé à Monsieur 
Sam COHEN, industriel, derneurant• à Monaco, 10, 
boulevard d'Italie, le droit à la location verbale à 
l'année d'un local, comprenant l'entier sous-sol d'un 
immeuble sis à Monaco, 7, rue de Millo. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Me Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Signé A. Serrimo. 

Les créanciers de la faillite du sieur Louis PIAZZA, 
39, rue Grimaldi, à Monaco, sont avertis, conformé-
ment à l'article 465 du Code de Commerce (Loi 
n° 218 du 16 mars 1936) que M. Orecchia, syndic, a 
déposé au Greffe Général l'état des créances qu'il a eu 
à vérifier. 

Monaco, le 29 avril 1959. 

Le Greffier en Chef 

P. PERRIN-JANNk. 

Les créanciers de la faillite commune darne Léonie 
BRONFORT, épouse GUIZOL et sieur Pierre 
A UNAY, 44, rue Grimaldi, à Monaco, sont convoqués 
à assister à la réunion qui sera tenue dans la salle des 
audiences du Tribunal de Première Instance, au Palais 
de Justice, à Monaco-Ville, le jeudi vingt et un mai 
mil neuf cent cinquante-neuf, à quatorze heures trente, 
à l'effet de délibérer sur la formation d'un concordat. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Le Greffier en Chef 

P. PERRIN-JANINIM. 

Étude de Me LOUIS AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des 1V1oulins MONTII-CARLO 

GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu les 13 et 17 octobre 1958 par 
M° Aureglia, notaire à Monaco, Min° Laure, Marie, 
Josette CONTES, commerçante, demeurant à Monte-
Carlo, 20, boulevard d'Italie, divorcèe et non remariée 
de M. Maurite, Jules, Marie SERVENT, a donné en 

-gérance libre à Mme Blanche, Louise, Élise LE PA-
REUX, hôtelière, demeurant à Paris, 18, rue de 
Ginoux, épouse de M. Ramon ANGLARILL, un 
forids d'hôtel-Meublé restaurant, dénommé « HOTEL 
INTERNATIONAL », situé à Monte-Carlo, 1, rue 
des Oliviers, pour une durée de trois années, à compter 
du 15 décembre 1958. 

Il a été versé un cautionnement de 600.000 francs. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds donné 

en location-gérance, dans les dix jours de l'insertion 
qui suivra la présente. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Signé L AUREOLIA. 
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É:ude de Me JBAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

CRÉDIT GÉNÉRAL MOBILIER 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

I. — Suivant délibération en date du 27 décembre 
1955, les actionnaires de ladite société, au capital de 
5.000.000 du francs et siège n° 4 rue de-la Turbie, à 
Monaco-Condamine, réunis en assemblée générale 
extraordinaire, toutes actions présentes, ont décidé à 
l'unanimité: 

a) d'augmenter le capital social de 45 millions 
de francs par l'émission au pair de 4.500 actions de 
10.000 francs chacune; 

b) et de modifier les articles 2, 4, 6, 8 et 17 des 
statuts qui seront désormais rédigés comme suit : 

« Article 2 ». 

«Le siège de la société est à Monaco. 
«11 peur être transféré en tout endroit de la Prin-

« cipauté de Monaco par simple décision du conseil 
« d'administration. 

« Article 4 ». 

« Le capital social est fixé à CINQUANTE MIL-
« LIONS DE FRANCS, divisé en cinq mille actions 
« de dix mille francs chacune, numérotées de 1 à 5.000, 
« lesquelles devront être souscrites en numéraire et 
« libérées du quart à la souscription. 

« Article 6 ». 

« Les actions sont nominatives ou au porteur au 
« choix de l'actionnaire. Les titres provisoires ou 
« défmitifs d'actions sont extraits d'un livre à souches, 
« revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du, timbre de 
« la société et munis de la signature de deux adminis-
« trateurs. L'une de ces deux signatures peut 'être 
« imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

« Ils,  peuvent, cependant, à la volonté du conseil.  
« d'administration, être délivrés sous forme de certi-
« ficats de dépôts, effectués dans la caisse sociale, 
« soumis aux mêmes règles que les titres d'actions. 

« Article 8 ». 

« La société est administrée par un conseil com-
« posé de deux membres au.moins et de douze au plus. 

« Article 17 ». 

« Tous produits annuels 	  
« 	  

« Le bénéfice est ainsi réparti : 

« Cinq pour cent pour constituer un fonds de 
« réserve ordinaire, qui cessera-  d'être obligatoire lors. 
« qu'il aura atteint une somme égale au dixième du 
« capital social. 

« Cinq pour cent pour, constituer 'un fonds de 
« réserve obligatoire prévu par l'Ordonnance Solive-
« raine numéro 1.106, et qui cessera d'être obligatoire 
« lorsqu'il aura atteint le dixième du capital social. 
« Le solde à la disposition de l'assemblée générale ». 

IL — Les résolutions de ladite assemblée générale 
ont été approuvées par Arrêté Ministériel du ler mars 
1956, publié au « Journal de Monaco », du 12 mars 
1956. 

III. — Aux termes d'une délibération tenue; le 
10 septembre 1956, les actionnaires de ladite société, 
réunis en assemblée générale ont décidé notamment : 

a) de créer 2.000 parts bénéficiaires sens 'valeur 
nominale, attribuées aux actionnaires de la société à 
raison de 4 parts bénéficiaires pour chaque action 
détenue et, en conséquence, de créer un article 4 bis 
ainsi libellé 

« Article 4 bis ». 

« Il est créé, en outre des actions représentant le 
« capital social, DEUX MILLE parts bénéficiaires, 
« sans valeur nominale, qui seront attribuées, savoir 

« à M. Gaston BIAMONTI, 1.200' parts; 
« à M. René BIAMONTI, 800 parts; 
« Ces parts donneront droit aux avantages tels 

qu'ils sont fixés par les articles 17 et 19 des statuts. 

« Ces parts sont nominatives ou au porteur. Elles 
« seront obligatoirement nominatives pendant les deux 
« premières années de leur création. 

« Ces parts ne confèrent aucun droit de propriété 
« sur l'actif social mais seulement un droit de partage 
« dans les bénéfices. 

« Les propriétaires de parts ne peuvent s'immiscer 
à ce titre, dans les affaires sociales et dans l'établis-
sement des comptes, ni critiquer les réserves et 
amortissements, sauf ce qui sera dit à l'article 17, 
paragraphe 5 ci-après. Ils doivent, pour l'exercice 

« de leur droit, notamment pour la fixatios des divi-
dendes leur revenant s'en rapporter aux inventaires 
sociaux et décisions de l'assemblée- générale ». 

b) d'autoriser. l'augmentation du capital social 
jusqu'à 75 millions de francs par l'émissicn au pair 
d'actions de 10.000 francs chacune devant être entiè-
rement libérées à la souscription. 

e) et de modifier, en conséquence, les articles 3, 
4, 17 et 19 des statuts qui seront désormais rédigés com-
me suit 
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« Article 3. » 

« La société a pour objet l'escOmpte et le finance- 
« ment de toutes ventes à crédit de tous objets mobi- 
« bers. 

« Et, généralement, toutes opérations mobilières 
« et immobilières se rattachait à l'objet social ci-
« dessus. 

« Article 4 ». 

« Le capital social-est fixé à la somme de SOIXAN-
« TE-QUINZE.  MILLIONS DE FRANCS divisé en. 
« sept mille cinq cents actions de dix mille .francs 
« chacune, numérôtées de 1 à 7.500, à souscrire en 
« numéraire et à libérer intégralement à la souscrip- 
« t ion. 

« Article 17 ». 

« Tous produits annuels; réalisés par la société, 
« déduction faite des frais d'exploitation, des frais 
« généraux ou d'administration; y compris tous arnor- 
« tissements normaux de l'actif et toutes provisions 
« pour risques coMmerciaux, constituent le bénéfice 
« net. 

« Ce bénéfice est ainsi réparti : 
« Io Cinq pour cent 'pour, constituer un fonds de 

« réserve ordinaire qui cessera d'être obligatoire lors-
« qu'il aura atteint une somme égale au dixième du 

capital social; 

« 2° Cinq •pour cent pour constituer un fonds de 
« réserve obligatoire prévu par l'Ordonnance Souve- 
« raine numéro 1,106 - et qui cessera d'être 'obligatoire 
« lorsqu'il aura atteint le dixième du capital social; 

« 3° Cinq pour cent à titre de. premier dividende 
« aux actions. 

« Sur le surplus. 

« pour cent au conseil d'administration: 

« Le. solde. est ainsi réparti 

5° Vingt pour cent - aux parts .  bénéficiaires, étant 
« spécifié qu'à partir du troisième' exercice social à 
« dater de la création-deSdites parts; la 'fraction.  des 
« bénéfices revenant aux parts bénéficiaires..ne pourra 
« être reportée à nouveau où mise en réserve qu'aVec 
« l'accord pour • chaque exercice de l'assemblée des 
« porteurs de parts. 

« 6° Quatre-vingt pour cent à titre de super-
« dividende aux actions. 

« Toutefois,l'assernblée générale sur la proposition 
« du conseil d'administration, 'après 'répartition prévue 
« aux trois premiers' paragraphes et compte tenu' de 
« l'observation ›formulée au 50  paragraphe peut affecter 
« le solde soit à la constitution d'un fondS. d'amortisse-
« ment supplémentaire, de réserve spéciale, soit le 
« reporter à nouveau en totalité ou.en partie. 

« Article 19 ». 

« En cas de dissolution de la société, la liquidation 
« est faite par le Président du conseil d'administration' 
« ou l'administrateur-délégué, auquel est adjointe un 
« co-liquidateur nommé par l'assemblée générale des 
« actionnaires. 

« Après le règlement du passif et des charges de la 
« société, le produit net de la liquidation est employé 
« d'abord à amortir complètement le capital des 
« actions, si cet amortissement n'a pas encore eu lieu. 
« Le surplus est réparti aux actions et aux parts béné-
« ficiaires dans la proportion définie à l'article 17. 

V. — Les résolutions votées par ladite assemblée 
générale extraordinaire ont été approuvées par Arrêté 
Ministériel du 12 novembre 1956 publié au « Journal 
de Monaco » du 19 novembre 1956. 

VI. — L'original des procès-verbaux de chacune 
des assemblées générales extraordinaires précitées des 
27 décembre 1955 et 10 septembre 1956 et une amplia-
tion de chacun des Arrêtés Ministériels d'autorisation, 
des ler mars 1956 et 12 novembre 1956'ont été déposés 
au rang des minutes du notaire soussigné par acte du 
9 mars 1959. 

VII. — Aux ternies d'un acte reçu, en minute, par 
le notaire soussigné, le 9 mars 1959, le conseil d'admi-
nistration de ladite société a déclaré que 7.000 actions 
de 10.000 francs chacune représentant l'augmentation 
de capital, portant celui-ci de 5 à 75 millions de francs, 
décidée par les assemblées générales extraordinaires, 
précitées, avaient été entièrement souscrites et libérées. 

Audit acte a été annexé un état certifié par le 
conseil d'administration contenant-les noms, prénoms, 
professions et domiciles des souscripteurs, le nombre 
d'actions souscrites et le montant des versements 
effectués. 

VIII. — Aux ternies d'une - délibération tenue, à 
Monaco, au siège social, le 10 mars 1959, les action-
naires de ladite société, réunis en assemblée générale 
extraordinaire, ont décidé notai-ni-rient, de reconnaître 
sincère et exacte la déclaration faite par le conseil 
d'administration par l'acte sus-analysé, reçu par Me 
Rey, notaire soussigné, le 9 mars 1959 et, en conséquen-
ce, constaté la réalisation définitive de l'aligmentation 
du capital social 75 millions de francs et la modi-
fication à l'article 4 des statuts qui sera désormais 
rédigé comme suit : 

« Article 4 ». 

« Le capital social est fixé à la somme de SOIXAN-
« TE-QUINZE MILLIONS DE FRANCS, divisé en 
« sept mille cinq cents actions de dix mille. francs 
« chacune, numérotées de 1 à 7.500, à souscrire en 
« numéraire et à libérer intégralement à la souscrip-
« flow», 
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IX. — L'original du procès-verbal de l'assemblée 
extraordinaire, sus-analysée, a été déposé le même 
jour au rang des minutes du notaire soussigné. 

X. — Une expédition de chacun des actes précités, 
des 9 et 10 mars 1959, avec les pièces y annexées ont 
été déposées au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, le 28 avril 1959. 

Monaco, le 4 mai 1959. 
Pour extrait. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Mo Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

Société de Coopération Technique 
et Industrielle 

en abrégé : « SOCOTI » 
Société anonyme monégasque au capital de 5.000.000 de francs 

Siège social à Monte-Carlo, 22, boulevard des Moulins 

Le 30 avril 1959, il a été déposé au Greffe des Tri-
bunaux de Monaco, conformément à l'article 5 de 
l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifié par 
l'Ordonnance Loi n° 340 du 11 mars 1942, sur les 
sociétés anonymes, les expéditions des actes suivants : 

10 Statuts de la société anonyme monégasque 
dite « SOCIÉTÉ DE COOPÉRATION TECHNIQUE 
ET INDUSTRIELLE », en abrégé « SOCOTI », 
établis suivant actes reçus en brevet par Me Aureglia, 
notaire à Monaco, les 17 juillet et 16 décembre 1958, 
et déposés, après approbation du Gouvernement aux 
minutes du même notaire par acte du 6 mars 1959; 

20 Déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur suivant' acte 
reçu par Me Auréglia, notaire à Monaco, le 17 avril 
1959, contenant la liste nominative de tous les sous-
cripteurs, dilment certifiée par le fondateur. 

30  Délibération de l'assemblée générale conSti-
tutive des actionnaires de ladite société, tenue. à Mo-
naco le 20 avril 1959, et dont le procès-verbal a été 
déposé par acte du même jour au rang des minutes 
dudit Mc Aureglia. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Signé : L. AUREGLIA. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 

JASPARD, POLUS & Cie  

(Extrait publié en conformité des articles 

49 et suivants du Code de Commerce) 

Suivant acte sous seings privés, en date du 21 avril 
1959, enregistré le 23 avril 1959, Folio 12, recto, case 2, 
Mine Léontine, Élisabeth, Marie JASPARD,. éditeur, 
divorcée non remariée de M. François ORENGO, 
demeurant à Monaco-Ville, 2, rue des Vieilles Caser-
nes, et M. Jean-Claude POLUS, sans profession, 
demeurant à Bruxelles (Belgique), 78, &Mare Marie-
Louise, ont formé entre eux une société en nom col-
lectif ayant pour objet l'édition sous toutes ses for-
mes, la diffusion, le courtage, l'importation, l'expor-
tation de tous livres, publications et revues et, géné-
ralement, toutes opérations commerciales ,et indus-
trielles se rapportant directement ou indirectement à 
l'objet ainsi défini. 

La durée de la société est de cinquante années, à 
compter du 21 avril 1959. 

Le siège social esta Monaco, 28, rue Comte Félix 
Gastaldi. 

La raison et la signature sociale sont « JASPARD 
POLUS & Cie ». 

Le capital social a.,té fixé à un million de francs 
et réparti dans les proportions de trois/quarts à Mme 
JASPARD et un/quart à M. POLUS. 

Les affaires de la société seront gérées et adminis-
trées par les deux associés conjointement ou séparé-
ment avec les pouvoirs les plus étendus. 

Le contrat de société a été fait sous la condition 
suspensive de l'octroi de la licence administrative. 

Un extrait de l'acte sous-seings privés du 21 avril 
1949 a été déposé ce jour au Greffe du Tribunal Civil 
de Première Instance de Monaco pour y être transcrit 
et affiché conformément à la Loi. 

Monaco, le 30 avril 1959. 

Les tirants. 

ERRATUM à la publication parue au « Journal 
de Monaco », feuille no 5.298, du 20 avril 1959, 
page 414 concernant la Société PROSELECT. 

A la cinquième ligne les mots « à l'unanimité » 
sont supprimés. 

Le reste sans changement. 

44 tf 
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Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

"Société Anonyme de la Voûte" 
(Société anonyme monégasque) 

Conformément aux prescriptions de l'article 5 de 
l'Ordonnance-Loi no 340 du ll mars 1942 sur les 
sociétés par actions, il est donné avis que les expédi-
tions des actes ci-après : 

1 0  Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « SOCIÉTÉ ANONYME DE LA VOIJ-
TE », au capital de 5.000.000 de francs et siège social 
no 3, Place du Palais, à Monaco-Ville, établis en brevet, 
par Me Rey, notaire soussigné, le 4 décembre 1958, 
et déposés au rang des minutes du notaire soussigné, 
par acte du 10 avril 1959. 

2° Déclaration de souscription et de versement 
de capital, faite par le fondateur, suivant acte reçu, le 
10 avril 1959. 

30 Délibération de l'assemblée générale constitu-
tive, tenue, au siège social, le 15 avril 1959,•et déposée 
avec les pièces constatant sa régularité au rang des 
minutes du notaire soussigné, par acte du même jour, 

ont été déposées le 29 avril 1959, au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Signé : 	REY.  

Condamine, établis, en brevet, par Me Rey, notaire 
soussigné, le 22 septembre 1958, et déposés au rang 
des minutes dudit notaire par acte du 13 Ihrier 1959. 

2° Déclaration de souscription et do versement 
de capital, faite par le fondateur, suivant acte reçu, le 
13 février 1959, par le notaire soussigné, 

30  Délibération de la première assemblée géné-
rale constitutive, tenue, au siège social, le 16 février 
1959, et déposée avec les pièces constatant sa régularité 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour. 

4o Délibération de la deuxième assemblée générale 
constitutive, tenue, au siège social, le 15 avril 1959, 
et déposée avec les pièces constatant sa régularité au 
rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour. 

ont été déposées, le 29 avril 1959 au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Mame°. 

Monaco, le.4 mai 1959. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de Me Auousîu SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MoNTE-CARLo 

AVIS DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième insertion 

	.41.1»WalIMIIMMI01110.1•11.  

Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

" CHARLET Botterie de Luxe S.A.M. 
Société Anonyme Monégasque 

Conformément aux prescriptions de l'article 5 de 
l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942 sur les 
sociétés par actions, il est donné avis que .les expédi-
tions des actes ci-après : 

10  Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée « CHARLET BOITERIE DE LUXE 
S.A.M. », au capital de 15.000.000 de francs et siège 
social n° 14 bis, rue Honoré Labande, à Monaco- 

Suivant acte reçu par Me Settimo, notaire à Mo-
naco, soussigné le 24 décembre 1958,Madame Camille 
REBAUDO, veuve de Monsieur Augustin UGHET-
TO, commerçante, demeurant à Monte-Carlo, 24, 
boulevard Princesse Charlotte, et Monsieur Ludovic 
UGHETTO, demeurant à Lattrenço-Marquès (Mo-
zambique) ont donné en gérance libre pour une durée 
de trois ans à compter du premier mars mil neuf cent 
cinquante-neuf, le fonds de commerce de restaurant, 
bar et débit de liqueurs, dancing, dénommé « LE 
CL1CHY », sis à Monte-Carlo, 24, boulevard Princesse 
Charlotte, à Monsieur Velio RAMELLA, commet-
çant, demeurant à Monaco, 41 bis, rue Plati. 

Ledit contrat de gérance libre prévoit Im caution-
nement de cent mille francs. 

Monsieur RAMELLA, sera seul responsable de 
la gestion. 

Monaco, le 4 niai 1959. 

Signé : A. Selim°. 
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Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

" La Médiation Commerciale 
en abrégé «L A M ECO» 

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

I. Aux termes d'une délibération tenue, au siège 
social, 20, boulevard Princesse-Charlàtte, à Monte-
Carlo, le 21 novembre 1958, les actionnaires de la 
société «.LA MÉDIATION COMMERCIALE », en 
abrégé «LA M E C O », au capital de 500.000 francs 
délibérant valablement en assemblée extraordinaire 
sur convocation publiée au « JoUrnal de Monaco », 
le trois novembre 1958, ont décidé : 

a) de dissoudre, par, anticipation, à compter 
dudit.jCur la société; 

b) de désigner comme liquidateur M. Roger 
ORECCHIA, expert comptable à Monaco en lui 
conférant les pouvoirs les plus étendtts. 

— L'original du procès-verbal de ladite assem-
blée extraordinaire a été. déposé le 5 décembre 1958 
au rang des minutes de Mo Jean-Charles Rey, notaire 
soussigné. 

111. — Une expédition dudit acte de dépôt, du 
5 décembre 1958 avec les pièces y annexées a été dépo-
sée le 28 avril 1959 au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Signé : J.-C. REY.  

à Monaco-Condamine, le 24 octobre 1958, les action-
naires de ladite société, ont décidé 

a) de réduire le capital social de la somme de 
80 millibns de francs à la sonune de 12 millions de 
francs au moyen de l'annulation de 6.800 actions 
émises les 15 juillet et 19 septembre 1958; 

b) de modifier, en conséquence, l'article 4 des 
statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

« Article 4 ». 

« Le capital social est fixé à la somme de DOUZE 
« MILLIONS DE FRANCS, divisé en mille deux 
« cents actions de dix mille francs chacune, de valeur 
« nomirale entièrement libérées ». 

II. — Les résolutions prises par l'assemblée géné-
rale extraordinaire, précitée, ont été approuvées par 
Arrêté Ministériel du 23 janvier 1959, publié au 
« Journal de Monaco » du 2 février 1959. 

IV. — L'original du procès-verbal de ladite assem-
blée extraordinaire et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation ont été déposés le 7 avril 
1959 ai, rang des minutes du notaire soussigné. 

V. — Une expédition de l'acte de dépôt précité, du 
7 avril 1959, avec les pièces y annexées a été déposée 
le 27 avril 1959 au Greffe des Tribunaux deMonaco. 

Monaco, le 4 mai 1959: -

Pour extrait. 

Signé : J.-C. REY. 

Étude de M6  AUGUST13 SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTB-CARLO 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 

Étude de Me JBAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

"SOMOPLAST " 
(Société anonyme monégasque) 

RÉDUCTION DE CAPITAL 

I. -- Aux termes d'une assemblée générale extra-
ordinaire tenue, au siège social, quartier de Fontvieille, 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Suivant acte reçu par Me Satitti0; notaire à, Mo-
naco le 22 janvier 1959 réitéré suivant acte reçu par 
le même notaire, le 27 avril 1959, la société en nom 
collectif connue actuellement sous le notai de «NEGRO 
PÈRE ET FILS », constituée suivant actes reçus par 
le même notaire les 15 février 1949 et 9 Mars 1955 
réitéré suivant un autre acte du même ngeire en date 
du l er  juin 1955, a été modifiée de la façon suivante: 

Mcnsieur Pascal NEGRO, commerçant, demeu-
rant à Roquebrune Cap41Vlartin, Quartier du' Serret, 
Maison. Negro, a cédé 
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à Monsieur François NEGRO, sans profession, 
demeurant à Monaco, 7, hie des Açores; 

à Monsieur Pascal NEGRO, son fils; sans profes-
sion, demeurant à Roquebrune Cap-Martin, Quartier 
du Serret; 

et à Monsieur Antoine, Blaise NEGRO, sans pro-
fession, demeurant à Roquebrune Cap-Martin, 'Quar-
tier du Serret, 

tous ses droits sociaux qu'il possédait.  dans la 
société en nom collectif « NEGRO PÈRE ET FILS ». 

La société continue à exister entre Messieurs 
François, Pascal et Antoine NEGRO. 

La raison et la signature sociales seront « NEGRO 
FRÈRES ». 

Les affaires de la société seront gérées et adminis-
trées par les trois associés avec les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet. En conséquence chacun d'eux aura 
la signature sociale dont il ne lui sera toutefoiS permis 
de faire usage que pour les affaires de la société. 

Une expédition de l'acte du 22 janvier •1959 et de 
l'acte de réitératién du 27 avril 1959 ont été déposées 
ce jour au Greffe du Tribunal de. Première Instance de 
Monaco, pour y être transcrite et F. ffichèe conformé-
ment à la loi. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Étude de Me Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notiire 

2, boulevard des Moulins - MONTB-CARLO 

Société Anonyme Monégasque 
d'Esthétique et de Parfumerie 

en abrégé « M.O.N.EP. » 

Société anonyme monégasque au capital de 5.000.000 de francs 

Siège social à Monte-Carlo, Palais de la Scala, 

rue de la Scala. 

Le 27 avril 1959, il a été déposé au Greffe des Tri-
bunaux de Monaco, conformément à l'article 5 de 
l'Ordonnance Sobveraine du 5 mars 1895, modifiée 
par l'Ordonnance-Loi le 340 du 11 mars 1942, sur les 
sociétés anonymes, les expéditions des actes suivants : 

10 Statuts de la société anonyme monégasque 
dite : «'SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 
D'ESTHÉTIQUE ET DE PARFUMERIE» en abré-
gé « M.O,N.E.P. », établis suivant acte reçu en brevet 
par M° Aureglia, notaire à Monaco, et déposés, après 
approbation du Gouvernement, ;aux minutes du même 
notaire par acte du 17 février 1959; 

20 Déclaration de souscription et de versement 
du capital social, faite par le fondateur, suivant acte 
reçu par Maître Aureglia, notaire à Monaco, le 14 avril 
1959, contenant la liste nominative de tous 'les sous-
cripteurs, dûment certifiée par le fondateur, 

3° Délibération de l'assemblée générale consti-
tutive des actionnaires de ladite société, tenue à Mo-
naco le 15 avril 1959, et dont le procès-verbal a été 
déposé par acte du même jour au rang des minutes 
dudit Me Aureglia. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Signé : L, AUltEGLIA. 

Suivant acte s.s.p., fait triple à Monaco, le 4 no-
vembre 1958, M. Laurent BUBI3I0, tapissier, demeu-
rant 15, rue Caroline, à Monaco, a cédé à M. Joseph 
GASPAROTTI, demeurant I, rue Basse, à Monaco, 
un fonds de commerce de tapissier en meubles•exploité 
1, rue Basse, à Monaco-Ville. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège, du fonds, dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Étude de M© JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando .de Castro MoNAco 

"CHARLET Batterie de Luxe S.A.M. " 
(Société anonyme monégasque) 

APPORT EN SOCIÉTÉ DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes de l'article 5 des statuts de la .soCiété 
anonyme monégasque et nome « CHARLET Botte-
rie de Luxe S.A,M. », au capital de 15,000.000 scie francs 
et siège n° 14 bis, rue Honoré Labande, à ,Monaco-
Condamine, M. Charles STRICMAN, industriel, de-
meurant • à ladite ,adres3e, a fait apport,,à la société 
susdite de l'entreprise de confection,,vente de..ehaussu-
res, accessoires et pet.t matériel inscrit ,au .R.C.I. 
no 56 P0105 qu'il exploitait à l'adresse .sus indiquée. 

Oppositions s'il y a lieu, au siège de la société, dans 
les dix „jours de la présente insertion. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Signé : J.-C. gtiy. 
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Étude de Me Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONT13-CAkL0 

VENTE DE MOITId INDIVISE 

DE FONDS DE COM MERLE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte passé devant .Me Aureglia, notaire à 
Monaco, le 17 avril 1959, M. Charles, Antoine LA-
VAUD, commerçant, demeurant à Monte-Carlo, 27, 
boulevard des Moulins, a vendu à Mme Marie-Rose, 
Alice LANSSA, commerçante, épouse contractuelle-
ment séparée de biens de M. Eugène MARCHETTI, 
demeurant également à Monte-Carlo, 27, boulevard 
des Moulins, la moitié indivise d'un fonds de com-
merce de chambres meublées (l'autre moitié indivise 
étant déjà la propriété de Mine MARCHETTI), 
exploité à Monte-Carlo, 27, boulevard des Moulins. 

Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco
' 
 en l'étude de 

Me Aureglia, notaire, dans les dix jours de la présente 
insertion 

Mônaco, le 4 mai 1959. 
Signé : L. AUREGLIA. 

Étude de Mg Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - Mourri-CAuo 

CESSION DE DROITS 

DANS UN FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte sous signatures privées, en date du 
5 novembre 1958, enregistré, Mme Marie-Jeanne 
CONTARINI, veuve de M. Jean-Mes CARPINELLI, 
demeurant 1, rue des Orangers, à Monaco, a cédé à 
Mili°  Alexandrine-Eugénie CARPINELLI, épouse de 
M. Pierre VAIRA, demeurant même adresse et Mine 
Aurélie CARPINELLI, épouse de M. Jean BIDET, 
demeurant 9, rue Grimaldi, partie de ses droits dans 
un fonds de commerce de restaurant explOité Port de 
Fontvieille, à Monaco, de telle sorte que les trois sus-
nommées soient propriétaires dudit fonds à concur-
rence d'un tiers chacune, à la suite du décès de M. 
Jules CARPINELLI. 

Oppositions, d'il y a lieu, au siège du fonds, dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 4 niai 1959. 

BULLETIN 
DES 

Oppositions sur les Utes au Porteur 

Titres frappés d'opposition. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte passé devant Me Aureglia, notaire à 
Monaco, le 20 avril 1959, Monsieur Paul, Jean, Marin 
TAQUET, commerçant, demeurant à Monaco, 14, 
avenue du Castelleretto, a vendu à Madame Morgue -
rie, Adrienne, Félicie LAVAGNA, sans profession, 
épouse de Monsieur Jean, Pierre FERRY, pharma-
cien, demeurant à Monaco, 6, rue Florestine, un fonds 
de commerce de vente de tableaux, peinture, encadre-
ments, objets, poterie en céramique, articles et four-
nitures pour etistes peintres, exploité à Monaco, 14, 
avenue du Castelleretto, connu sous le nom de « ART 
PROVENÇAL ». 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me A-ureglia, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 4 mai 1959. 

Signé : L. At1RBCILIA. 

Explolt-de Mo Jean J. Marquet, huissier à Monaco, en 
date du 4 mars 1959, 92 actions de la << Bourse Internationale 
du Timbre », portant les numéros : 275 à 304, 309 à 318, 
321, 324 et 942 à 991. 

Exploit de Mo Jean J. Marquet, huissier à Monaco, en 
date du 4 mars 1959, 503 actions de la « Société des Bains 
de Mer et du Cercle des Étrangers de Monaco », portant les 
numéros 
2,137 - 	2.252 - 	2.253 - 	3,971 - 	4.202 - 	4.242. 4.335 4.335 
4.453 4.632 - 	4,826 - 	4.827 - 	4,868 9.664 - 	9,938 

10.052 - 10.053 - 10.060 - 10.189 - 10.190 - 10.289 - 12.792 
à 12.800 - 14,190 - 14.639 - 15.294 - 15.615 - 17.274 . 17.285 
17.316 - 17.317 - 17.360 - 17.432 - 17.534 - 17.826 . 17.431 
18.086 - 18.270 - 18.865 - 19.556 - 15.654 20.224 - 20.463 
20.568 - 21.124 - 21.240 - 21.380 - 21.405 . 21.651 -21.767 
22.123 à 22.126 - 22.189 - 22.232 - 22.467 - 22.468 - 22.716 
22.752 - 22,831 - 23.108 - 23.354 - 23.585 - 23.762 - 23,869 
24.053 - 24.363 - 24.388 - 24.765 25.113 - 25.232 - 29.632 
29.634 - 29.635 - 30.846 - 31,755 - 31.576 - 31.783 34.450 
34.561 - 34.935 - 35.278 - 30.333 - 36.504 - 36,582 37.312 



40.234 - 40.297 - 40.610'- 42.183 - 42.184 - 43.777 - 43.995 
44.649 - 45.137 à 45.141 - 45.152 - 45.220 - 45.327 - 45.849 
45.850 - 46.162 - 51.459 - 51.941 - 52.132 - 52.208 - 52.399 
52.768 à 52,772 - 52.871 - 52.942 • 53.718 - 53.774 - 53.931 
54.978 - 54.979 - 55.419 - 55.462 - 56.526 - 55.470 - 55.471 
55.506 - 55.628 - 55.684 - 56.382 - 56.956 - 56.957 - 57.013 
57.163 - 57.206 - 58.014 - 58.074 - 58.502 - 58.661 - 58.662 
59.086 - 59.096 - 59.223 - 59.286 - 59.298 	59,698 - 59.859 
62.277 - 62.398 - 62.369 - 62.412 - 81.901 à 81.912 - 81.914 
à 81.940 - 85.101 à 85.250 - 85.315 à 85.350 - 89.664 à 89.683 
92.242 à 92.244 - 92.279 à 92.308 - 97.146 à 97.148 - 97.462 
à 97.464 - 99.273 à 99.278 - 99.298 à 99.299 - 99.371 - 99.372 
99.385 à 99.389 - 99.483 à 99.500 - 99.521 à 99.523 - 99.554 
à 99.577. 

Exploit de M° François-Paul Pissarello, huissier à Mo-
naco, en date du 12 mars 1959, 75 cinquièmes d'actiong de la 
« Société des Bains de Mer et du Cercle des Étrangers à 
Monaco », portant les numéros 

14.318 
37.583 

- 14.919 à 14.920- 15:327 
- 41.966 	46.810 - 64.460 

- 16.011 -26.834 
- 64.560 à 64.571 

-36.844-  
- 64.732 - 
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64.748 à 64.160 - 82.872 - 317.043 - 329.131 - 401.405 à 
401.407 - 422.430 - 464.143 - 471.997 à 472.019 - 502.934 • 
511.247 - 506.711 à 506.715. 

Mainlevées d'opposition. 

Néant. 

Titres frappés de déchéance. 

Exploit de Mo F.-P. Pissarello, huissier à Monaco, en 
date du 2 avril 1959, 98 certificats d'actions de la « Soci6t6 
Anonyme des Grands Hôtels de Londres et Monte-Carlo-
Palace », portant les numéros : 

I à 3 - 10 - 12 à 22 - 25 à 80 - 131 à 156-- 160. 

---------- 

Le Gérant CAMILLil PRIFFAULT. 
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